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Mise à jour du sujet

A. — Etat des travaux réalisés à ce jour

1. Pour éviter autant que possible une perte de temps,
qui serait peu souhaitable vu l'intérêt que la Sixième
Commission de l'Assemblée générale a manifesté pour
le sujet et vu le sentiment d'urgence qui se dégage des
interventions des représentants des Etats Membres, en
particulier des pays en développement, aux dernières
sessions de l'Assemblée générale, le Rapporteur spécial,
en accord avec le Bureau de la Commission du droit
international, se propose de présenter ci-après une pre-
mière évaluation de l'état des travaux réalisés à ce jour
et d'indiquer, à titre préliminaire, l'orientation qu'il
entend donner aux travaux futurs.

2. Une brève analyse rétrospective des travaux de la
CDI et de la Sixième Commission sur le sujet à l'étude
permet de distinguer deux étapes, qui, de l'avis de
l'actuel Rapporteur spécial, se différencient nettement.
La première étape va du rapport soumis à la Commis-
sion, à sa trentième session en 1978, par le Groupe de
travail1 qu'elle avait constitué et qui était présidé par
Robert Q. Quentin-Baxter — nommé rapporteur spécial
à cette même session — au troisième rapport (contenant
une ébauche de plan) que ce dernier avait présenté à la
trente-quatrième session, en 1982. La seconde étape
va de l'examen du sujet par la Sixième Commission,

en 1982, au cinquième et dernier rapport du regretté
R. Q. Quentin-Baxter, présenté à la Commission à sa
trente-sixième session en 19842.

3. La première étape a été caractérisée par une discus-
sion générale assez longue et assez complexe qui, à
mesure que diverses questions fondamentales ont été
mises en évidence, a permis aux membres de la Commis-
sion de mieux comprendre les problèmes les plus impor-
tants que le précédent Rapporteur spécial avait rencon-
trés dans l'étude du sujet, et aussi de mieux cerner les
concepts qu'il avait pris comme point de départ de ses
travaux.

4. Dès son rapport préliminaire, le précédent Rappor-
teur spécial s'est efforcé vaillamment de distinguer et de
délimiter de la manière la plus claire le sujet à l'étude de
celui de la responsabilité des Etats pour faits illicites.
Cet effort s'imposait, parce que les principes qui régis-
sent l'un et l'autre sujet sont très différents et que le

1 A/CN.4/L.284 et Corr.l. La section H du rapport du Groupe de
travail est reproduite dans Annuaire... 1978, vol. II (2e partie), p. 167
à 169.

2 Le précédent Rapporteur spécial a présenté à la Commission, de
ses trente-deuxième à trente-sixième sessions, les rapports suivants :

Rapport préliminaire : Annuaire... 1980, vol. II (l r e partie), p. 243,
doc. A/CN.4/334 et Add.l et 2;

Deuxième rapport : Annuaire... 1981, vol. II (l r e partie), p. 107,
doc. A/CN.4/346 et Add.l et 2;

Troisième rapport : Annuaire... 1982, vol. II (l r e partie), p. 61, doc.
A/CN.4/360;

Quatrième rapport : Annuaire... 1983, vol. II (l re partie), p. 209,
doc'. A/CN.4/373;

Cinquième rapport : Annuaire... 1984, vol. II (l re partie), p. 161,
doc. A/CN.4/383 et Add.l.



Documents de la trente-septième session

sujet à traiter fait nécessairement appel à des règles
d'obligation en matière de prévention et de limitation
des préjudices susceptibles de découler d'activités qui ne
sont pas interdites par le droit international, obligations
qui, en aucune façon, ne peuvent être admises dans le
cadre de la responsabilité pour faits illicites. Il n'a pas
non plus cru bon de fonder le sujet exclusivement sur la
responsabilité objective (strict liability), en lieu et place
de la responsabilité pour faits illicites, et ce pour deux
raisons : d'une part, cela serait revenu à méconnaître
tout ce que le Rapporteur spécial jugeait être le plus
important, c'est-à-dire tout ce qui à trait aux obligations
de prévention, et d'autre part il était périlleux de cons-
truire tout le projet sur la base d'un type de responsabi-
lité qui ne recueille pas un consensus quant à son fonde-
ment normatif dans le droit international coutumier.

5. Le précédent Rapporteur spécial a préféré alors
s'appuyer sur une base juridique plus vaste, dont le
principe fondamental était, à son avis, l'« élément
nécessaire » de tout système juridique : une règle pri-
maire qui, énoncée au niveau le plus général, était expri-
mée dans la maxime sic utere tuo ut alienum non
laedas3. Pour pouvoir régir des situations particulières,
cette règle très générale devait faire l'objet d'un proces-
sus d'adaptation particulier, et le modèle de processus
qui semblait se dégager de la pratique des Etats était la
conclusion d'accords sur les procédures à suivre et les
niveaux de protection à assurer pour les activités suscep-
tibles d'entraîner des préjudices transfrontières4.

Cela étant, le plus important dans cette nouvelle con-
ception était de limiter les possibilités de préjudice et
d'accorder réparation en cas de préjudice, tout en
essayant de ne pas interdire et de ne pas entraver, dans
la mesure du possible, la réalisation, sur le territoire
d'un Etat, ou sous son contrôle, d'activités utiles ou
bénéfiques. Dans les conditions actuelles,

il n'est possible ni d'interdire des activités utiles susceptibles de causer
des pertes ou dommages transfrontières, ni de permettre à ceux qui les
conduisent de faire abstraction de l'incidence qu'elles peuvent avoir
sur les conditions de vie dans d'autres pays. Le critère de l'équilibre
des intérêts qu'exprime le principe 21 de la Déclaration de la Confé-
rence des Nations Unies sur l'environnement (Déclaration de Stock-
holm) reflète cette situation [...]s.

3 « [...] Cette règle — qui établit l'obligation d'exercer ses propres
droits de façon à ne pas porter préjudice aux intérêts des autres sujets
de droit — est un élément nécessaire de tout système juridique : elle
découle implicitement des buts et objectifs de la Charte des Nations
Unies et explicitement du principe de bon voisinage énoncé dans le
Communiqué final de la Conférence afro-asiatique tenue à Bandung
en 1955. Elle a été exprimée à différentes occasions, notamment dans
la sentence arbitrale rendue à propos de l'affaire de la Fonderie de
Trail (Trail Smelter), dans l'arrêt de la CIJ concernant l'affaire du
Détroit de Corfou, dans le principe 21 de la Déclaration de la Confé-
rence des Nations Unies sur l'environnement tenue à Stockholm en
juin 1972 et dans l'article 30 de la Charte des droits et devoirs écono-
miques des Etats. » [Annuaire... 1980, vol. II (2e partie), p. 155,
par. 135.]

4 « [...] Le schéma qui semble se dégager est le suivant : à mesure
que les Etats prennent conscience des situations dans lesquelles leurs
activités, ou les activités soumises à leur juridiction ou à leur contrôle,
peuvent entraîner des conséquences préjudiciables dans des régions
situées en dehors de leurs territoires, ils prennent des mesures pour
s'entendre, avec les Etats qui pourraient être touchés par le problème,
sur les procédures à suivie et les niveaux de protection à assurer [...]. »
{Ibid., p. 156, par. 136).

5 Annuaire... 1982, vol. II (2e partie), p. 90, par. 116.

6. Afin de différencier son sujet de celui de la respon-
sabilité des Etats, l'ancien Rapporteur spécial a procédé
essentiellement de deux manières. D'une part, il s'est
appuyé sur la distinction, déjà classique à la CDI, entre
règles « primaires » et règles « secondaires »6. D'autre
part il a mis l'accent sur les obligations de prévention et
de « diligence » (due care) qui reliaient le sujet aux
règles classiques du droit international et permettaient
de se rapprocher du champ de la responsabilité
objective7. Toutefois, il a pris soin de préciser, par la
suite, que l'obligation de diligence ne supposait, pour
toute conséquence, que la prise en compte des intérêts
des autres Etats8.

C'est avec l'ébauche de plan du sujet présentée dans
son troisième rapport que le précédent Rapporteur spé-
cail a estimé avoir trouvé un cadre juridique approprié
pour son projet, cadre qui différenciait nettement celui-
ci du sujet de la responsabilité pour faits illicites.

7. Certaines oppositions se sont manifestées au cours
de cette première étape. Si, tant à la CDI qu'à la Sixième
Commission de l'Assemblée générale, une nette majo-
rité a approuvé quant au fond les grandes lignes propo-
sées par le précédent Rapporteur spécial et appuyé fer-
mement la poursuite des travaux sur le sujet, suivant
l'orientation indiquée, certaines voix se sont élevées, au
sein de ces deux organes, contre la poursuite des travaux
de la Commission sur le sujet, et ce pour diverses rai-
sons. En particulier, certains membres de la Commis-
sion ont fait valoir que le Rapporteur spécial orientait le
sujet dans une voie! qui s'écartait du mandat que
l'Assemblée générale avait confié à la Commission, en
ce sens que les notions qu'il avait retenues englobaient,
par exemple, des obligations de prévention qui n'avaient
rien à voir avec la responsabilité9. Ils ont alors invité la
Commission à décider d'informer l'Assemblée générale
de ce fait, afin qu'elle confirme ou revoie le champ et le
contenu du sujet10.

6 « [...] Selon cette distinction, les règles « secondaires » sont celles
que la survenance du fait illicite met en jeu : un fait qui n'est pas inter-
dit ne peut donc être source de responsabilité que lorsqu'une règle
« primaire » d'obligation le prévoit. L'intérêt de cette distinction
technique était simplement qu'elle permettait d'établir une relation
correcte entre le sujet à l'examen et celui de la responsabilité des Etats.
Les deux sujets ne sont pas sur le même plan et les règles développées
au titre du sujet à l'examen ne peuvent prétendre déroger aux règles
universelles de la responsabilité des Etats. » [Annuaire... 1981, vol. II
(2e partie), p. 148, par. 170.]

7 « Quoi qu'il en soit et comme certains membres de la Commission
l'ont noté, en mettant l'accent sur l'obligation de diligence, le Rappor-
teur spécial avait eu principalement pour but d'établir un lien plus
étroit entre le sujet à l'examen et les règles classiques du droit interna-
tional, de telle sorte que la question de la responsabilité objective
puisse être appréciée dans la ligne d'une tradition [...]. » (Ibid.,
p. 149, par. 174.)

8 « [...] Mais elle [la conception classique du champ de la responsa-
bilité des Etats pour faits illicites] a aussi provoqué un malentendu du
fait que, dans le cadre du présent sujet, l'obligation de diligence
n'implique pas l'obligation d'interdire toute conduite qui risque de
causer une perte ou un dommage à d'autres Etats ou à leurs ressortis-
sants, mais uniquement les obligations examinées dans les paragra-
phes qui précèdent, c'est-à-dire l'obligation de tenir dûment compte
des intérêts d'autres Etats. » [Annuaire... 1982, vol. II (2e partie),
p. 91, par. 122.]

9 Voir Annuaire... 1982, vol. I, p. 284, 1743e séance, par. 40, et
p. 289 et 290, 1744e séance, par. 26.

10 Ibid., p. 290, 1744e séance, par. 32, 35 et 36.



Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables d'activités non interdites 99

8. C'est dans ces conditions que la Commission a été
saisie, à sa trente-quatrième session, en 1982, de l'ébau-
che de plan du sujet, présentée dans le troisième rapport
du précédent Rapporteur spécial11. L'ébauche de plan,
que la CDI puis la Sixième Commission ont dûment
analysée, marque, de l'avis de l'actuel Rapporteur spé-
cial, une étape décisive, car c'est à partir de ce moment
que la discussion a cessé d'être axée sur les fondements
et le champ du sujet, pour porter sur le développement
de son contenu. D'autre part, l'ébauche de plan a per-
mis d'avoir une idée tout à fait claire du champ et de
tous les éléments du sujet. Certes, les concepts qui y
figurent étaient déjà présents dans les rapports anté-
rieurs, mais on peut comprendre qu'en raison de la nou-
veauté du sujet et de l'apparente hétérodoxie des con-
cepts créés pour en expliquer la matière la Commission
n'ait pas très bien perçu les contours du sujet tel que le
précédent Rapporteur spécial le concevait. Ainsi, grâce
à l'ébauche de plan, aussi bien la Commission que
l'Assemblée générale ont eu une idée précise des inten-
tions du Rapporteur spécial concernant le sujet, et la
réaction a été favorable, du moins elle n'a pas été sensi-
blement différente de l'accueil général qui avait été
réservé précédemment aux premiers rapports12.

9. L'actuel Rapporteur spécial considère donc que
l'Assemblée générale, qui avait donné son mandat à la
CDI, a approuvé tacitement les travaux réalisés et que la
CDI elle-même était satisfaite de la façon dont le man-
dat initial a été rempli. Tout cela semble signifier sans
équivoque que la démarche qui a conduit la Commis-
sion à prendre le préjudice transfrontière comme
matière, et à considérer que la prévention faisait partie
intégrante du sujet — de même, bien entendu, que les
procédures et autres notions de l'ébauche de plan —
recueille l'approbation de l'instance supérieure. Le
sujet, étant désormais clairement circonscrit, suscite
l'intérêt d'un nombre considérable de pays et il est,
semble-t-il, appelé à remplir une fonction intéressante
dans le droit international contemporain.

10. L'autre jalon important qui a marqué cet itinéraire
a été la publication de l'« Etude de la pratique des Etats
concernant les préjudices transfrontières découlant
d'activités qui ne sont pas interdites par le droit interna-
tional », établie par le Secrétariat13. Cette analyse de la
multitude des traités multilatéraux et bilatéraux, de la
pratique des Etats, des décisions de justice et des senten-
ces arbitrales qui concernent le sujet à l'étude révèle ce
que les spécialistes savaient déjà : il existe un véritable
corpus de règles en la matière. Elle révèle également que
la réaction des Etats, reflétée par cette pratique, répond
à une nécessité urgente imposée par les techniques
modernes et le défi que celles-ci posent à la permanence
des relations internationales, placées sous le signe de la
justice, de la tolérance mutuelle et de l'esprit de coopé-
ration. Cette riche documentation permet d'analyser,
avec des perspectives favorables, les règles positives du
droit international général existantes susceptibles de
régir la matière à l'étude, et en tout état de cause avec
des perspectives favorables pour ce qui est de la légalité

des politiques gouvernementales quant aux comporte-
ments futurs14.

11. Les deux faits mentionnés aux paragraphes 8 et 10
ci-dessus ont donné une impulsion difficile à contrecar-
rer. C'est ainsi qu'après avoir indiqué dans son qua-
trième rapport certaines modifications à apporter à
l'ébauche de plan15 le Rapporteur spécial a considéré
que la discussion générale était close, et dans son cin-
quième rapport il a présenté à la Commission les cinq
projets d'articles suivants : article 1er (Champ d'appli-
cation des présents articles), article 2 (Expressions
employées), article 3 (Relations entre les présents arti-
cles et d'autres accords internationaux), article 4
(Absence d'effets sur d'autres règles du droit internatio-
nal) et article 5 (Cas qui n'entrent pas dans le champ
d'application des présents articles)16.

L'étude du sujet était alors en bonne voie, et la Com-
mission en mesure d'examiner les articles appelés à étof-
fer l'ébauche de plan, lorsqu'est survenu le décès préma-
turé du Rapporteur spécial.

B. — Intentions du Rapporteur spécial concernant
la suite des travaux

12. Etant donné les caractéristiques particulières de
l'institution traditionnelle que sont les rapporteurs spé-
ciaux chargés de traiter les sujets dont s'occupe la CDI,
il est d'usage, lorsqu'un rapporteur spécial prend en
main un sujet dont la Commission a déjà entamé
l'étude, qu'il commence par évaluer tout ce qui a été
fait. Partant de là, il imprime à ses travaux la marque
particulière de ses propres idées, et donne finalement
une unité conceptuelle et une unité de style à l'ensemble
du sujet. Mais il est facile de voir qu'un certain chemin a
été parcouru, puisqu'une série de concepts, qui sont
indépendants de la subjectivité d'un rapporteur spécial,
se sont imposés par leur simple existence, ont été propo-
sés à la CDI et à l'Assemblée générale, ont été examinés
et considérés par ces dernières comme des instruments
de travail utiles, et qu'on ne peut donc les ignorer. Une
première comparaison des rapports antérieurs déjà men-
tionnés avec les matériaux tirés de la pratique des Etats
semble révéler certaines tendances et lignes générales qui
existent indépendamment de toute conception person-
nelle, et que beaucoup de voies proposées par le précé-
dent Rapporteur spécial étaient déjà tracées dans la pra-
tique des Etats.

13. La tâche de l'actuel Rapporteur spécial sera donc
de revoir avec soin tout ce qui a été fait, pour ratifier les

11 Annuaire... 1982, vol. II (l re partie), p. 75, doc. A/CN.4/360,
par. 53.

12 Voir Annuaire... 1984, vol. II (2e partie), p. 78, par. 235.
13 Doc. A/CN.4/384.

" Ibid., par. 10. Voir aussi « Résumé thématique, établi par le
Secrétariat, des débats de la Sixième Commission sur le rapport de la
CDI durant la trente-neuvième session de l'Assemblée générale »
(A/CN.4/L.382), par. 317 :

« [...] A ce sujet, ils [de nombreux représentants] ont cité le droit
de l'espace extra-atmosphérique et le droit de la mer, notamment en
ce qui concerne la pollution des mers par les hydrocarbures, etc.,
qui, ont-ils déclaré, asseyaient sur des bases solides le principe selon
lequel les Etats avaient l'obligation, tout d'abord, de prévenir les
dommages et, ensuite, de réparer le préjudice subi [...]. »
15 Annuaire... 1983, vol. II (l re partie), p. 230, doc. A/CN.4/373,

par. 63 et suiv.
16 Annuaire... 1984, vol. II (l re partie), p. 161, doc. A/CN.4/383 et

Add.l, par. 1.
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propositions de son prédécesseur ou pour proposer les
modifications que lui dicte sa propre conception des
problèmes, mais à partir d'une base qui assure au déve-
loppement du sujet la continuité voulue. Ainsi donc,
l'intention du Rapporteur spécial n'est pas de rouvrir le
débat général. Certains concepts fondamentaux aux-
quels ont abouti les trois premiers rapports sont une
chose acquise. Cela n'empêchera pas le Rapporteur spé-
cial de réexaminer tout ce qui a été fait et, s'il estime
qu'il est nécessaire d'élaborer une construction théori-
que qui lui paraisse plus satisfaisante sur certains points
bien définis, de la proposer à la Commission. Ces
remarques visent moins à annoncer formellement des
changements qu'à réserver des droits, et il convient de
répéter ici que le Rapporteur spécial n'a aucunement
l'intention de rouvrir la discussion générale.

14. Mais ce qui fournira sans doute la matière pre-
mière essentielle aux travaux futurs du Rapporteur spé-
cial, c'est l'ébauche de plan, non pas parce qu'il entend
la modifier, puisque ce sont précisément les concepts les
plus généraux qu'elle contient qui ont motivé la confir-
mation tacite de ce qui a été fait, mais simplement parce
que certains de ses éléments témoignent déjà de diver-
gences d'opinion qui se sont manifestées lors des débats
qui ont eu lieu, et parce qu'ils peuvent offrir matière à
changement. En outre, les notions qui y sont énoncées
constituent la source immédiate des projets d'articles,
qui, comme dans le cas des cinq articles proposés (v.
supra par. 11), donnera substance au schéma concep-
tuel. En même temps, cet exercice montre l'opportunité
ou la nécessité d'additions ou de suppressions. Il suffira
de citer l'exemple de l'article 1er qui, par rapport à la
section 1.1 de l'ébauche de plan, présente des change-
ments importants avec l'introduction des expressions
« situations », « conséquence matérielle », « l'utilisa-
tion ou la jouissance » de certaines zones « affectées »
(sans que soit incluse la notion de « négativement »)17.

15. Quant à la méthode à suivre, il paraît indispensa-
ble de commencer par confronter rigoureusement les
règles et procédures énoncées dans l'ébauche de plan
avec la pratique des Etats, et pour cela l'étude du Secré-
tariat susmentionnée (supra par. 10) sera d'une aide pré-
cieuse.

16. Certains points ont soulevé des objections lors des
débats ou suscitent des doutes dans l'esprit de l'actuel
Rapporteur spécial; ils feront donc l'objet d'un examen
particulier. On en citera quelques-uns, qui ne consti-
tuent pas la totalité et qui, en tout cas, sont le fruit d'un
premier examen du sujet mené par le Rapporteur spécial
dans une optique nouvelle. Il se peut qu'il y en ait beau-
coup d'autres, ou qu'après plus ample réflexion le Rap-
porteur spécial ne revienne plus sur certains d'entre eux
dans son prochain rapport ou dans ses rapports sui-
vants :

a) II conviendrait de s'étendre quelque peu sur
l'étude d'un sujet qui n'a pas été examiné de façon
exhaustive lors des débats antérieurs, et qui concerne la
question de savoir où se situe le point à partir duquel un
Etat peut être considéré comme responsable des consé-
quences des activités qui ont lieu sur son territoire. Cette
question a été posée lors des débats de la CDI à sa
trente-quatrième session en 1982, et a été signalée dans

le rapport sur cette session18. La question paraît concer-
ner la distinction que l'on a coutume de faire dans cer-
tains droits nationaux entre des conséquences immédia-
tes ou directes, médiates ou plus lointaines dans la
chaîne de causalité, ou « fortuites », c'est-à-dire qui se
produisent par suite de l'interférence d'autres faits.
Quoi qu'il en soit, cette question est traditionnellement
liée à celle de la prévisibilité de certains effets.

b) La notion d'« anticipations communes », visée au
paragraphe 4 de la section 4 de l'ébauche de plan, et
dont on trouve une explication dans le rapport de la
Commission sur sa trente-quatrième session19, mérite-
rait également un examen particulier. Le précédent Rap-
porteur spécial a reconnu que cette notion n'avait pas
reçu à la Commission un accueil entièrement favorable,
comme le révèle le débat20.

c) Les débats de la Commission ont montré égale-
ment que certains membres avaient quelques doutes
quant à l'efficacité ou à la valeur de certaines procédu-
res prévues dans l'ébauche de plan, telles que celles qui
n'engageaient en aucune manière la responsabilité de
l'Etat lorsqu'elles étaient ignorées par l'Etat d'origine
ou Etat source21.

d) Le devoir de réparer se trouve quelque peu noyé au
milieu des procédures de la section 4 de l'ébauche de
plan; peut-être conviendrait-il de lui trouver une meil-
leure place, qui mettrait mieux en relief son importance
dans ce projet22.

e) Le rôle des organisations internationales dans le
cadre des concepts proposés devra être analysé dans
tous ses aspects, parce qu'il est clair que la Commission
n'a pas examiné cette question de façon exhaustive,
même si le cinquième rapport du précédent Rapporteur
spécial contient des considérations intéressantes, en par-
ticulier en ce qui concerne l'article 5 qui y est proposé.
On sait que le questionnaire, établi par le précédent
Rapporteur spécial avec l'aide du Secrétariat, qui a été
envoyé à certaines organisations internationales, a trait
aux sections 2, 3 et 4 de l'ébauche de plan, puisque son
objet était de vérifier si les obligations que les Etats ont
les uns envers les autres en tant que membres d'organi-
sations internationales peuvent, dans une certaine
mesure, suppléer aux procédures visées dans ces
sections23.

Ibid.

18 « [...] Un membre de la Commission a noté avec satisfaction que
l'emploi de la forme verbale « causent », dans la disposition sur le
champ d'application, au paragraphe 1 de la section 1 de l'ébauche de
plan, établissait un lien puissant entre les activités qui ont lieu sur le
territoire ou sous le contrôle d'un Etat et les pertes ou dommages subis
en dehors du territoire ou du contrôle de cet Etat. Plusieurs membres
ont mentionné la question des conséquences indirectes et il a été noté
qu'il convenait d'examiner ce point plus avant. [...]. » [Annuaire...
1982, vol. II (2e partie), p. 94, par. 142.]

19 Ibid., p. 90, par. 119.
20 « Le Rapporteur spécial a noté que la notion d'« anticipations

communes » — employée au paragraphe 4 de la section 4 de l'ébauche
de plan [...] — avait reçu un accueil assez mitigé à la Commission. Les
uns la jugeaient utile, tandis que d'autres n'y voyaient qu'un apport
minime à l'ébauche de plan. [...] ». {Ibid., p. 95, par. 145.)

21 « [...] Certains ont mis en doute la valeur des procédures aux-
quelles on pouvait se soustraire sans engager la responsabilité de l'Etat
pour illicéité; [...]. » (Ibid., p. 95, par. 148.)

22 « [...] Le devoir de réparer, actuellement quelque peu étouffé
dans le maquis des procédures de la section 4, méritait d'être remis en
valeur; [...]. » (Ibid., p. 96, par. 152.)

23 Les réponses à ce questionnaire, reçues en 1984, sont reproduites
dans Annuaire... 1984, vol. II (lre partie), p. 135, doc. A/CN.4/378.



Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables d'activités non interdites 101

f) En attendant qu'une étude plus poussée du sujet
permette de mieux l'appréhender, des questions fonda-
mentales, comme celle du champ définitif du sujet, pour
laquelle il semble jusqu'à présent y avoir un certain con-
sensus quant au champ d'application défini à l'article
1er présenté dans le cinquième rapport, ou la question
du concept de « contrôle », etc., resteront en suspens.
Tout cela ramène à l'idée exprimée plus haut que le sujet
sera entièrement revu, non par simple désir de change-
ment, mais avec l'intention de trouver la certitude que
seule l'intime conviction peut donner.

g) Pour ce qui est des cinq articles proposés dans le
cinquième rapport, il va de soi que l'intention du Rap-
porteur spécial est de les réexaminer et éventuellement

de les proposer à nouveau, avec les modifications qu'il
peut juger à propos d'y introduire, à la lumière, entre
autres, des observations formulées au cours des débats
qui ont eu lieu à leur sujet, tant à la CDI qu'à la Sixième
Commission de l'Assemblée générale.

17. En développant le sujet, le Rapporteur spécial
tiendra dûment compte des préoccupations exprimées à
diverses reprises dans ces instances au sujet des intérêts
des pays en développement, ainsi que du degré de déve-
loppement progressif du droit international que peuvent
réclamer la nouveauté du sujet et les exigences de
l'équité, pourvu que ces exigences suscitent le consensus
nécessaire entre les Etats.


